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1
Introduction

En 1998, le Bureau des radiocommunications a élaboré, au niveau interne, une nouvelle Règle concernant l'application du membre de phrase «limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux» figurant dans les renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR, sans la soumettre aux procédures d'approbation officielle de l'UIT. Le Bureau n'a pas compétence pour élaborer une nouvelle Règle sans l'approbation des administrations, une telle mesure portant atteinte aux droits acquis de ces dernières. 

En conséquence, cette nouvelle Règle et les décisions éventuelles qui en ont résulté ne doivent pas être considérées comme valides. 

2
Rappel des faits

A cours de la période 1988-2000, aucune modification n'a été apportée au membre de phrase «limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux» dans les renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du Règlement des radiocommunications et à la Règle de procédure associée. Or, le Bureau a élaboré au niveau interne la nouvelle règle suivante:


«L'administration notificatrice qui envisage d'utiliser les assignations de fréquence pour le service fixe par satellite dans la bande 11,7-12,2 GHz en Région 2 et dans la bande 12,2-12,5 GHz en Région 3 doit obtenir l'accord de l'(des) administration(s) concernée(s) à l'intérieur de la zone de service des faisceaux de ses réseaux à satellite dans les délais suivants: 

1)
lorsque le territoire de l'administration notificatrice n'est pas inclus dans la zone de service: dans un délai de 3 mois à compter de la publication de la demande de coordination;

2)
lorsque le territoire de l'administration notificatrice est inclus dans la zone de service, lors de la notification au titre de l'Article 11.


Si l'administration notificatrice ne se conforme pas à ces délais, la conclusion actuelle sera remplacée par une conclusion «DÉFAVORABLE».

Cette nouvelle Règle de procédure a été appliquée de manière illégale lors de l'examen de la conformité que le Bureau a effectué sur la base de ses propres «NOTES» conformément aux dispositions des numéros 1503/S11.31 du RR, en ce qui concerne les réseaux à satellite reçus par le Bureau entre 1996 et 2000.

On trouvera en Annexe des renseignements détaillés sur les renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR.

3
Proposition

Etant donné que les résultats de l'application de la règle ci-dessus (c'est‑à‑dire les «NOTES» du Bureau) qui n'est pas valable, ne sont eux-mêmes pas valides, il est proposé que:

Les conclusions «DÉFAVORABLES» résultant des «NOTES» illégales du Bureau soient modifiées et remplacées rétroactivement par des conclusions «FAVORABLES».

Annexe: Renseignements détaillés sur les renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR.

Annexe

Renseignements détaillés sur les renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR
(Obligation d'obtenir l'accord des administrations concernées)

1
Introduction

Lorsqu'il applique le Règlement des radiocommunications, le Bureau est normalement confronté à des situations dans lesquelles ledit Règlement peut être interprété de diverses manières. Afin d'éviter toute confusion et dans un souci d'homogénéité, le Bureau établira un projet de Règle de procédure. Les projets de Règle de procédure seront soumis au Comité du Règlement des radiocommunications (RRB), qui les examinera et pourra suggérer de leur apporter des modifications. Une fois que ces projets de Règle de procédure ont été approuvés par le RRB, le Directeur du Bureau les communiquera aux administrations pour observations complémentaires. Ces observations pourront ou non être insérées dans le projet de Règle de procédure considéré. Enfin, lorsqu'il aura été adopté par le RRB, le projet de Règle de procédure sera définitivement publié dans une Lettre circulaire en tant que mise à jour officielle de la Règle de procédure du Bureau. 

Les Règles de procédure élaborées par le Bureau concernant les dispositions du Règlement des radiocommunications constituent une partie très importante dudit Règlement des radiocommunications pour l'examen de la conformité des réseaux à satellite au titre des dispositions des numéros 1503/S11.31 du RR. Par ailleurs, les Règles de procédure sont indispensables à toutes les administrations pour leur permettre de bien comprendre et d'appliquer correctement le Règlement. 

Toutefois, en ce qui concerne l'interprétation du membre de phrase «limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux» figurant dans les renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR, il se trouve que le Bureau a élaboré une Règle de procédure qui n'a pas été distribuée. En l'occurrence, le Bureau a considéré que la publication de la première fiche de notification à laquelle s'appliquait cette nouvelle Règle de procédure équivalait à une «publication officielle» de la nouvelle Règle de procédure. 

L'interprétation du Bureau est donnée dans les «NOTES» reproduites ci-dessous et est assortie d'une explication des conséquences de ces «NOTES» pour les administrations et les opérateurs de satellites. 

2
«NOTES»

Le Bureau a élaboré une Règle de procédure qui contient deux «NOTES» permettant d'interpréter le membre de phrase «limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux» dans les renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR. Ces «NOTES» s'appliquaient selon que le territoire de l'administration notificatrice soit inclus ou non dans la zone de service du faisceau du réseau à satellite fonctionnant dans la bande 11,7-12,2 GHz (Région 2) ou dans la bande 12,2-12,5 GHz (Région 3). Ces «NOTES» sont les suivantes: 

1)
Territoire de l'administration notificatrice inclus dans la zone de service: 


NOTE – Dans le cas où la zone de service pour l'exploitation dans la bande [11,7‑12,2 GHz (Région 2)/12,2-12,5 GHz (Région 3)] est étendue au‑delà du territoire national de l'administration responsable afin d'établir un système sous‑régional, le nom des administrations ayant accepté de faire partie du système sous‑régional devra être communiqué au Bureau lors de la notification des assignations concernées au titre de l'Article S11/[renvois S5.488/S5.491].

2)
Territoire de l'administration notificatrice non inclus dans la zone de service:
NOTE – La conclusion est subordonnée à la confirmation, dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente Section spéciale, de l'accord de l'administration (des administrations) concernée(s) de la [Région 2/Région 3] relatif à l'établissement d'un système sous-régional à l'intérieur du réseau à satellite en projet, l'administration responsable du réseau agissant en qualité d'administration notificatrice. Si le Bureau ne reçoit pas cette confirmation dans ce délai de trois mois, la conclusion actuelle sera remplacée par une conclusion «DÉFAVORABLE», non conforme aux renvois [S5.488/S5.491].

Ces «NOTES» ont été appliquées à partir de 1998 aux fiches de notification reçues en 1996. Elles ont eu des conséquences très négatives tant pour les administrations que pour les opérateurs de satellites. Les accords requis ne visaient pas à protéger d'autres services, mais n'étaient exigés qu'en raison de la manière dont le Bureau a interprété le membre de phrase «limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux». Or, il est difficile d'obtenir des accords, même dans des circonstances les plus favorables. Dans le cas de la deuxième «NOTE», une administration devait obtenir les accords requis dans un délai de trois mois à compter de la publication de la demande de coordination. Bien souvent, ce délai de trois mois avait expiré avant que les administrations n'aient pris connaissance de la «NOTE» et ne l'aient comprise. Autrement dit, la conclusion avait déjà été remplacée par une conclusion «DÉFAVORABLE» et la notification ne bénéficiait plus de sa date de protection (date 2d) et n'était plus prise en compte vis-à-vis des nouveaux réseaux, c'est-à-dire qu'elle ne bénéficiait plus de la priorité.

3
Point de vue

Les raisons pour lesquelles les «NOTES» ne doivent pas être considérées comme valides sont brièvement exposées ci-après:

1)
Avant 1998, l'examen de la conformité effectué par l'IFRB/BR à la disposition selon laquelle l'utilisation de la bande est «limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux» dépendait uniquement de la question de savoir si la zone de service des réseaux à satellite concernés était limitée à la Région 2, dans le cas du renvoi 839/S5.488 du RR, ou à la Région 3 dans le cas du renvoi 845/S5.491 du RR. Toutefois, depuis 1998, le BR a adopté une nouvelle «règle interne», sous la forme des «NOTES» ci-dessus, dans la Circulaire WIC/IFIC correspondante. Compte tenu de l'évolution du RR, des Règles de procédure associées et des documents connexes du RRB (voir la Pièce jointe de la présente Annexe), il apparaît qu'aucune modification de fond n'a été apportée à la disposition selon laquelle l'utilisation est «limitée aux systèmes nationaux et sous‑régionaux», dans les renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR au cours de la période 1988-1997. Cela signifie que le principe de base repris dans les «NOTES» ne figure ni dans le Règlement des radiocommunications, ni dans la Règle de procédure associée, mais qu'il a été élaboré au niveau interne par le Bureau et appliqué au cas par cas. Par ailleurs, les «NOTES» imposent des restrictions excessives aux bandes non planifiées du SFS, dans la mesure où elles exigent que les accords soient soumis dans un délai de trois mois à compter de la publication de la demande de coordination.

2)
Le Bureau fait valoir que les règles «internes» telles que les «NOTES» relatives aux renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR sont communiquées aux administrations par l'intermédiaire de la publication relative à un réseau là où il en fait mention. Nous pensons que cette publication est insuffisante et que les règles «internes» comme les «NOTES» devraient également figurer dans la Règle de procédure officielle, afin que les administrations et les opérateurs puissent trouver au même endroit tous les renseignements concernant une disposition donnée.

3)
On pourrait faire valoir que les bases réglementaires des «NOTES» découlent du numéro S23.13 du Règlement des radiocommunications et de la Règle de procédure associée Cependant, en règle générale les bandes planifiées (Plans du SRS et Plan d'allotissement du SFS) ainsi que les bandes non planifiées du SFS font l'objet d'un traitement très différent dans le Règlement des radiocommunications. Par ailleurs, il y a une différence évidente entre les «NOTES» et le numéro S23.13: le § 2.3 de la Règle de procédure relative à ce numéro dispose en effet ce qui suit: «Si aucune observation n'est reçue par l'administration notificatrice ou par l'intermédiaire du Bureau dans le délai de quatre mois mentionné au § 2.2 ci-dessus, aucune objection n'est réputée être formulée à l'encontre de l'inclusion du territoire dans la zone de service en projet».

4)
De plus, le fait d'établir une distinction entre les cas, selon que le territoire de l'administration notificatrice soit inclus ou non dans la zone de service, ne repose sur aucune base réglementaire dans les bandes planifiées du SFS.

5)
La CMR-2000 a modifié les renvois S5.488 et S5.491 et a supprimé le membre de phrase «limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux». Elle a jugé cette modification suffisamment importante pour la faire figurer au nombre des rares modifications de règles qui ont été appliquées avec effet immédiat, c'est-à-dire au milieu de l'année 2000 au lieu du 1er janvier 2002. En conséquence, il convient de tenir compte des choix politiques qui sont à l'origine de ces modifications lors de l'application des renvois S5.488 et S5.491.

Pièce jointe

Evolution des renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR 
et des Règles de procédure associées
1
Evolution des renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR
1.1
Les renvois 839 et 845 ont été modifiés par la CAMR‑79 et sont restés pour l'essentiel inchangés jusqu'à la CMR‑2000. La CMR-95 ne leur a apporté que des modifications de forme par suite de la simplification du Règlement des radiocommunications et de la renumérotation en conséquence des dispositions. Dans l'édition de 1994 du Règlement des radiocommunications, ces renvois étaient libellés comme suit:


839
L'utilisation des bandes 11,7-12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 et 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2 est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux. L'utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 doit faire l'objet d'accord préalable entre les administrations concernées et celles dont les services fonctionnant ou prévus pour fonctionner, conformément au présent Tableau, sont susceptibles d'être affectés (voir les Articles 11, 13 et 14). En ce qui concerne l'utilisation de la bande 12,2-12,7 GHz par le ser​vice de radiodiffusion par satellite en Région 2, voir l'Article 15.

845
Dans la Région 3, la bande 12,2-12,5 GHz est, de plus, attribuée au service fixe par satellite (espace vers Terre) limité à des systèmes nationaux et subrégionaux. Les limites de puissance surfacique spécifiées au numéro 2574 s'appliquent à cette bande de fréquences. L'introduction de ce service doit se faire conformément aux procédures spécifiées dans l'article 7 de l'Appendice 30*, du point de vue de ses relations avec le service de radiodiffusion par satellite en Région 1, la bande de fréquences applicable étant étendue à 12,2-12,5 GHz.
1.2
Comme indiqué ci‑dessus, étant donné que la CMR‑95 n'a apporté que des modifications de forme aux renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR, que la CMR-97 ne leur a apporté aucune modification, les renvois étaient libellés comme suit dans l'édition de 1998 du Règlement des radiocommunications:

S5.488
L'utilisation des bandes 11,7-12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 et 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2 est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux. L'utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 doit faire l'objet d'accord préalable entre les administrations concernées et celles dont les services fonctionnant ou prévus pour fonctionner, conformément au présent Tableau, sont susceptibles d'être affectés (voir les Articles 11, 13 et 14/S9 et S11). En ce qui concerne l'utilisation de la bande 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2, voir l'article 15/l'Appendice S30.

S5.491
Attribution additionnelle: dans la Région 3, la bande 12,2 - 12,5 GHz est, de plus, attribuée au service fixe par satellite (espace vers Terre) à titre primaire, limité à des systèmes nationaux et subrégionaux. Les limites de puissance surfacique spécifiées à l'Article S21, Tableau S21-4 s'appliquent à cette bande de fréquences. 

L'introduction de ce service doit se faire conformément aux procédures spécifiées dans l'Article 7 de l'Appendice 30/S30, du point de vue de ses relations avec le service de radiodiffusion par satellite en Région 1, la bande de fréquences applicable étant étendue à 12,2-12,5 GHz.

Comme on peut le voir, ces deux versions sont identiques, exception faite de la renumérotation des dispositions résultant de la simplification du Règlement des radiocommunications.

1.3
Modifications apportées par la CMR-2000 aux renvois S5.488 et S5.491. 

Dans le rapport qu'il a soumis à la CMR‑2000 (Document 16), le Bureau a indiqué qu'il avait rencontré les difficultés suivantes dans l'application des renvois S5.488 et S5.491 aux systèmes OSG (voir le Document CMR‑2000/16):

2.1.1
Application des numéros S5.488 et S5.491 aux systèmes à satellites géostationnaires


L'utilisation des bandes 11,7-12,2 GHz dans la Région 2 et 12,2-12,5 GHz dans la Région 3 par les satellites géostationnaires du service fixe par satellite est limitée aux systèmes nationaux et sous‑régionaux (numéros S5.488 et S5.491). Pour que le Bureau puisse examiner de façon adéquate une demande de coordination avec les assignations de fréquence visées par le numéro S5.488 ou S5.491, selon le cas, il faut que cette demande de coordination soit associée à une zone de service limitée au territoire national ou aux territoires nationaux de l'administration notificatrice, ou encore, dans le cas d'une zone de service sous-régionale étendue, que la demande de coordination comprenne également l'accord de toute autre administration dont le ou les territoires est ou sont compris dans la zone de service planifiée (voir également à ce sujet les décisions du Comité du Règlement des radiocommunications, 13ème réunion (6-14 juillet 1998)).


Dans la majorité, sinon la totalité des cas, l'accord en question (cas d'un système sous-régional) manque. En pareille situation, le Bureau formule normalement une «conclusion défavorable» en ce qui concerne les dispositions des numéros RR 1503/S11.31. Toutefois, dans l'intérêt général des administrations, le Bureau a opté pour une approche plus souple et décidé d'accorder aux administrations une période de trois mois permettant de finaliser la situation en définissant la ou les zones de service par référence aux administrations (code de pays/de territoire) ayant accepté 1) que leurs territoires soient inclus dans la zone de service proposée pour le système à satellite considéré et 2) d'autoriser, et de désigner à cet effet, l'administration qui propose le système à agir pour leur compte en qualité d'administration notificatrice. Au cas où aucune réponse n'est reçue de l'administration qui prend l'initiative de la coordination dans ce délai de trois mois, la conclusion est modifiée et devient «défavorable». Cet examen de la conclusion a un effet rétroactif sur le résultat des examens des autres réseaux effectués par le Bureau au titre du numéro S9.36 dans cet intervalle (examen de la liste des coordinations requises).


La mise en oeuvre de cette approche s'est avérée difficile pour le Bureau comme pour les administrations du fait qu'elle entraîne un grand nombre d'échanges administratifs entre le Bureau et les administrations visées. 


En conséquence, la Conférence voudra peut-être revenir sur la question de l'inclusion (éventuelle) de ces procédures dans les numéros S5.488 et S5.491.

Compte tenu du Document 16 ci‑dessus ainsi que de documents soumis par d'autres administrations sur cette question et sur la protection du service fixe dans la bande 11,7‑12,2 GHz, la CMR‑2000 a apporté les deux modifications suivantes aux renvois S5.488 et S5.491: 

1)
en ce qui concerne les renvois S5.488 et S5.491, la restriction limitant l'attribution aux systèmes nationaux ou sous-régionaux a été supprimée;

2)
en ce qui concerne le renvoi S5.488, l'attribution est désormais assujettie à la Résolution COM5/18 ou 77, qui impose de nouvelles limites de puissance surfacique aux systèmes du service fixe par satellite afin de protéger le service fixe. Le titre de cette Résolution est le suivant: «Protection des services de Terre dans toutes les Régions vis‑à‑vis des réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite en Région 2 utilisant la bande de fréquences 11,7-12,2 GHz». 

Le renvoi résultant de la CMR‑2000 est désormais libellé comme suit:

MOD

S5.488
L'utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par les réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite en Région 2 est assujettie à l'application des dispositions de la Résolution [COM5/18] (CMR‑2000). En ce qui concerne l'utilisation de la bande 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2, voir l'Appendice S30.

S5.491
Attribution additionnelle: dans la Région 3, la bande 12,2-12,5 GHz est, de plus, attribuée au service fixe par satellite (espace vers Terre) à titre primaire. Les limites de puissance surfacique spécifiées dans le Tableau S21-4 de l'Article S21 s'appliquent à cette bande de fréquences. L'introduction de ce service doit se faire conformément aux procédures spécifiées dans l'Article 7 de l'Appendice S30, du point de vue de ses relations avec le service de radiodiffusion par satellite en Région 1, la bande de fréquences applicable étant étendue à 12,2-12,5 GHz.

2
Evolution de la Règle de procédure relative aux renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR
2.1
Règle de procédure relative aux renvois 839 et 845 telle qu'elle existait en 1994

Les Règles de procédure regroupées (édition de 1994) ont été envoyées sur papier aux administrations en annexe à la Lettre circulaire CR/32 du 5 décembre 1994. Seule la lettre d'envoi est postée sur le site web de l'UIT. La Règle de procédure relative aux renvois 839 et 845 du RR (édition de 1994) est libellée comme suit:

	839



Ce renvoi contient plusieurs décisions qui peuvent être interprétées comme suit:

1. 
Utilisation de la bande 12,2 - 12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2
Cette utilisation doit être conforme aux dispositions de l'article 15 et de l'appendice 30. Le Plan étant élaboré essentiellement sur la base de systèmes nationaux, seuls les systèmes sous‑régionaux pouvant résulter de l'application réussie de l'article 4 de l'appendice 30 seront jugés conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences.

2. 
Utilisation de la bande 11,7 - 12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2
2.1
Dans ce renvoi, l'attribution "est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux". Le Comité comprend un système national au sens de système dont la zone de service est limitée au territoire de l'administration notificatrice. En conséquence, le système sous-régional auquel il est fait référence doit être considéré comme un ensemble d'au moins deux systèmes nationaux; il doit être limité aux territoires des administrations concernées et être notifié par l'une des administrations participantes au nom des autres administrations. Le Comité est parvenu à cette conclusion compte tenu du RR412, qui définit une sous-région, ainsi que du RR392.1 relatif à l'interprétation du terme "sous-régional" sans "R" majuscule. En conséquence, seules les assignations répondant aux conditions ci-après sont considérées comme conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences :

a)
la zone de service d'un système national ou sous-régional est située dans la Région 2;

b)
dans le cas d'un système national, la zone de service est limitée au territoire relevant de la juridiction de l'administration notificatrice;

c)
si le réseau à satellite fonctionne dans le cadre d'un système international auquel appartiennent des pays extérieurs à la Région 2, la fiche de notification doit indiquer que son utilisation est limitée à la Région 2.

2.2
Conformément à cette disposition, "l'utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 doit faire l'objet d'accord préalable entre les administrations concernées et celles dont les services fonctionnant ou prévus pour fonctionner, conformément au présent Tableau, sont susceptibles d'être affectés (voir les articles 11, 13 et 14)". Cela soulève les questions suivantes:

–
Qu'entend-t-on par "accord préalable"?

–
Le renvoi à l'article 14 entre parenthèses équivaut-il à la formule habituelle: "sous réserve d'un accord obtenu suivant la procédure prévue à l'article 14"?

Après examen de la situation, le Comité est d'avis que:

2.2.1
le terme "préalable" doit être compris dans le sens indiqué au RR1610 qui dispose "Avant ...";

2.2.2
le renvoi à l'article 14 équivaut à la formule habituelle, que l'on retrouve dans plusieurs renvois. En conséquence, l'utilisation de la bande 11,7 - 12,2 GHz par le service fixe par satellite est soumise à l'application de l'article 14;

2.2.3
...

2.3
..."

NOTE – Le texte des § 2.2.3 et 2.3 de la Règle de procédure n'a pas été reproduit, étant donné que ces paragraphes traitent de la sous-bande 12,1-12,2 GHz ainsi que de l'administration affectée au sens du numéro 1616 de l'ancien Article 14 et qu'ils ne se rapportent pas directement à la présente discussion.

	845



Les commentaires formulés au paragraphe 2.1 des commentaires concernant les Règles de procédure relatives au RR839 s'appliquent au présent renvoi, en remplaçant Région 2 par Région 3.

2.2
Première version révisée de la Règle de procédure relative aux renvois S5.488 et S5.491

Dans le Document RRB98/91 en date du 6 avril 1998, le RRB a proposé un projet de Règle de procédure relative aux renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR. Cette modification a été publiée dans la Lettre circulaire CR/95 de l'UIT en date du 18 mai 1998, qui contient la Règle de procédure actualisée suivante relative à ces renvois:

	Partie A1
	AR8
	page 34
	rev. 1


	839/S5.488


...

2.
Utilisation de la bande 11,7 - 12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2
2.1
Dans ce renvoi, l'attribution "est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux". Après la CMR-97, on s'est interrogé sur l'applicabilité de cette limite aux systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite (systèmes non OSG du SFS). Après avoir analysé toutes les décisions de la CMR-97 concernant l'utilisation des systèmes non OSG du SFS dans certaines bandes de fréquences et en particulier les Résolutions 130 et 538 (CMR-97), le Comité estime que la CMR-97 avait l'intention de promouvoir le développement de systèmes non OSG mondiaux capables d'offrir un service universel. C'est pourquoi il a décidé de ne pas tenir compte, provisoirement, jusqu'à la CMR-99, du fait que l'attribution est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux, comme stipulé dans le renvoi, lorsqu'il examinera la conformité des assignations aux systèmes non OSG du SFS dans les bandes en question avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Il a aussi décidé de continuer à appliquer cette limite aux réseaux à satellite géostationnaire (OSG).
2.2
En ce qui concerne les réseaux OSG, le Comité comprend un système national au sens de système dont la zone de service est limitée au territoire de l'administration notificatrice. En conséquence, le système sous-régional auquel il est fait référence doit être considéré comme un ensemble d'au moins deux systèmes nationaux; il doit être limité aux territoires des administrations concernées et être notifié par l'une des administrations participantes. Le Comité est parvenu à cette conclusion compte tenu du RR412, qui définit une sous-région, ainsi que du RR392.1 relatif à l'interprétation du terme "sous-régional" sans "R" majuscule. En conséquence, seules les assignations répondant aux conditions ci-après sont considérées comme conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences :

a)
la zone de service d'un système national ou sous-régional est située dans la Région 2;

b)
dans le cas d'un système national, la zone de service est limitée au territoire relevant de la juridiction de l'administration notificatrice;

c)
si le réseau à satellite fonctionne dans le cadre d'un système international auquel appartiennent des pays extérieurs à la Région 2, la fiche de notification doit indiquer que son utilisation est limitée à la Région 2.

	845/S5.491



Les commentaires formulés aux paragraphes 2.1 et 2.2 des commentaires concernant les Règles de procédure relatives au RR839/S5.488 s'appliquent au présent renvoi, en remplaçant Région 2 par Région 3.

Observations relatives à la première version révisée de la Règle de procédure ci‑dessus

Il convient de noter qu'il s'agit de la première modification apportée à ces dispositions et que le nouveau texte est souligné. Ce nouveau texte s'applique aux systèmes non OSG du SFS et cette modification est sans rapport avec la présente discussion.

La partie du texte ci‑dessus concernant les renvois 839/S5.488 et 845/S5.491 du RR qui n'est pas soulignée est la même que celle qui figure dans les Règles de procédure regroupées (édition de 1994).

2.3
Deuxième version révisée de la Règle de procédure relative aux renvois S5.488 et S5.491

La deuxième version révisée de la Règle de procédure relative aux renvois S5.488 et S5.491 figure dans la Lettre circulaire CR/129 en date du 3 novembre 1999. Le texte de cette Règle de procédure révisée est reproduit ci‑après:

	S5.488


Ce renvoi contient plusieurs décisions qui peuvent être interprétées comme suit:

1
Utilisation de la bande 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2

Cette utilisation doit être conforme aux dispositions de l'appendice S30. Le Plan étant élaboré essentiellement sur la base de systèmes nationaux, seuls les systèmes sous-régionaux pouvant résulter de l'application réussie de l'article 4 de l'appendice S30 seront jugés conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences.

2
Utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2

2.1
Dans ce renvoi, l'attribution "est limitée aux systèmes nationaux et sous‑régionaux". Après la CMR-97, on s'est interrogé sur l'applicabilité de cette limite aux systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite (systèmes non OSG du SFS). Après avoir analysé toutes les décisions de la CMR-97 concernant l'utilisation des systèmes non OSG du SFS dans certaines bandes de fréquences et en particulier les Résolutions 130 (CMR-97) et 538 (CMR-97), le Comité estime que la CMR-97 avait l'intention de promouvoir le développement de systèmes non OSG capables d'offrir un service universel. C'est pourquoi il a décidé de demander au Bureau de ne pas tenir compte, provisoirement, jusqu'à la CMR‑2000, du fait que l'attribution est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux, comme stipulé dans le renvoi, lorsqu'il examinera du point de vue de leur conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences les renseignements soumis, reçus après le 21 novembre 1997 concernant les assignations aux systèmes non OSG du SFS dans les bandes considérées. Il a aussi décidé de demander au Bureau de continuer à appliquer cette limite aux réseaux à satellite OSG.

2.2
En ce qui concerne les réseaux OSG, le Comité comprend un système national au sens de système dont la zone de service est limitée au territoire de l'administration notificatrice. En conséquence, le système sous-régional auquel il est fait référence doit être considéré comme un ensemble d'au moins deux systèmes nationaux; il doit être limité aux territoires des administrations concernées et être notifié par l'une des administrations participantes. Le Comité est parvenu à cette 

conclusion compte tenu du numéro S5.22, qui définit une sous-région, ainsi que du numéro S5.2.1 relatif à l'interprétation du terme "sous‑régional" sans "R" majuscule. En conséquence, seules les assignations répondant aux conditions ci-après sont considérées comme conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences:

a)
la zone de service d'un système national ou sous-régional est située dans la Région 2;

b)
dans le cas d'un système national, la zone de service est limitée au territoire relevant de la juridiction de l'administration notificatrice;

c)
si le réseau à satellite fonctionne dans le cadre d'un système international auquel appartiennent des pays extérieurs à la Région 2, la fiche de notification doit indiquer que son utilisation est limitée à la Région 2.

2.3
Conformément à cette disposition, "l'utilisation de la bande "11,7-12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 doit faire l'objet d'un accord préalable entre les admi​nistrations concernées et celles dont les services exploités ou en projet, conformément au présent Tableau, sont susceptibles d'être affectés (voir les articles S9 et S11)". Pour le Comité, le fait que le numéro S9.21 ne soit plus mentionné dans le renvoi S5.488 (l'ancien renvoi RR839 faisait référence, entre parenthèses, à l'article 14) signifie que l'ancienne procédure de l'article 14 n'est plus nécessaire. D'ailleurs, le libellé du numéro S9.21 est très précis: "pour toute station d'un service pour lequel la nécessité de rechercher l'accord d'autres administrations est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences faisant référence à la présente disposition" (l'emploi des caractères gras sert à souligner qu'il serait nécessaire de faire mention du numéro S9.21 si l'ancienne procédure de l'article 14 devait être appliquée). En conséquence, le fait d'avoir remplacé, dans l'ancien texte, les articles 11, 13 et 14 par les articles S9 et S11 signifie qu'il n'y a plus lieu d'appliquer les procédures spécifiques du numéro S9.21 en plus des procédures de coordination ou d'accord de l'article S9 normalement applicables. (Dans tous les renvois où l'ancien article 14 reste d'application, il est expressément fait état du numéro S9.21.)

Le Comité considère par ailleurs que les dispositions des numéros S9.8, S9.9 et S9.17 sont suspendues jusqu'à la CMR-2000, de sorte que le Bureau doit appliquer les dispositions pertinentes des appendices S30 et S30A en ce qui concerne le service de radiodiffusion par satellite et les liaisons de connexion associées telles qu'elles figurent dans les appendices correspondants.

	S5.491


Utilisation de la bande 12,2-12,5 GHz par le service fixe par satellite en Région 3

Dans ce renvoi, l'attribution "est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux". Après la CMR-97, on s'est interrogé sur l'applicabilité de cette limite aux systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite (systèmes non OSG du SFS). Après avoir analysé toutes les décisions de la CMR-97 concernant l'utilisation des systèmes non OSG du SFS dans certaines bandes de fréquences et en particulier les Résolutions 130 (CMR-97) et 538 (CMR‑97), le Comité estime que la CMR-97 avait l'intention de promouvoir le dévelop​pement de systèmes non OSG capables d'offrir un service universel. C'est pourquoi il a décidé de demander au Bureau de ne pas tenir compte, provisoirement, jusqu'à la CMR-2000, du fait que l'attribution est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux, comme stipulé dans le renvoi, lorsqu'il examinera du point de vue de leur conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences les renseignements soumis, reçus après le 21 novembre 1997 concernant les assignations aux systèmes non OSG du SFS dans les bandes considérées. Il a aussi décidé de demander au Bureau de continuer à appliquer cette limite aux réseaux à satellite OSG.

En ce qui concerne les réseaux OSG, le Comité comprend un système national au sens de système dont la zone de service est limitée au territoire de l'administration notificatrice. En conséquence, le système sous-régional auquel il est fait référence doit être considéré comme un ensemble d'au moins deux systèmes nationaux; il doit être limité aux territoires des admi​nistrations concernées et être notifié par l'une des administrations participantes. Le Comité est parvenu à cette conclusion compte tenu du numéro S5.22, qui définit une sous‑région, ainsi que du numéro S5.2.1 relatif à l'interprétation du terme "sous‑régional" sans "R" majuscule. En conséquence, seules les assignations répondant aux conditions ci‑après sont considérées comme conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences:

a)
la zone de service d'un système national ou sous-régional est située dans la Région 3;

b)
dans le cas d'un système national, la zone de service est limitée au territoire relevant de la juridiction de l'administration notificatrice;

c)
si la zone de service couvre le territoire relevant de la juridiction d'autres administrations, elle doit être limitée aux territoires des administrations concernées et être notifiée par l'une des administrations participantes au nom des autres administrations;

d)
si le réseau à satellite fonctionne dans le cadre d'un système international auquel appartiennent des pays extérieurs à la Région 3, la fiche de notification doit indiquer que son utilisation est limitée à la Région 3.

3
Conclusion

Compte tenu des renseignements ci-dessus concernant les renvois 839/S5.488 et 845/S.491 et la Règle de procédure associée, on peut conclure qu'aucune modification de fond n'a été apportée à ces renvois et à la Règle de procédure associée au cours de la période 1988‑2000. En conséquence, la modification des règles régissant l'examen de la conformité des assignations de fréquence dans la bande 11,7‑12,2 GHz pour la Région 2 et dans la bande 12,2‑12,5 GHz pour la Région 3 n'est pas autorisée.

____________
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